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Conjoncture vendéenne
EMPLOI SALARIÉ (secteurs marchands)
Toujours en repli sur les 6 premiers mois de 2026

Évolution de l’emploi salarié total (indice 100 au T4 2010)

Source :  Insee - Traitement : OESTV

Emploi salarié total (secteurs marchands hors agriculture - données cvs)

 » Dans l’INDUSTRIE, l’emploi a stagné au 2ème trimestre 2026 
(perte de 9 postes), après -0,1% au 1er trimestre 2026 (-30 postes) 
et -1,1% sur l’ensemble de l’année 2025 (-651 postes).

À fin juin 2026, la Vendée comptait 59 578 salariés dans 
l’industrie, en baisse de -0,7% sur un an (-408 postes).

 » Dans le BTP, l’emploi poursuit sa baisse au 2ème trimestre 2026 
de -0,3% (perte de 67 postes) après déjà un repli de -0,3% au 1er 
trimestre 2026 (-57 postes) et de -0,6% sur l’ensemble de l’année 
2025 (-122 postes).

À fin juin 2026, la Vendée comptait 20 346 salariés dans le 
secteur du BTP, en baisse de -0,9% sur un an (-179 postes).

 » Dans le TERTIAIRE MARCHAND (commerce + services, y.c. 
intérim), l’emploi s’est légèrement replié au 2ème trimestre 2026 
de -0,1% (perte de 80 postes) après -0,3% au 1er trimestre (-322 
postes) et après avoir bien résisté sur l’année 2025 (+0,2% soit un 
gain de 268 postes).

À fin juin 2026, la Vendée comptait 115 914 salariés dans le 
tertiaire marchand, en baisse de -0,3% sur un an (-356 postes).

Emploi salarié en Vendée par secteur d’activité (indice 100 au T4 2010)

T2 2025 T1 2026 T2 2026
Variation 

trimestrielle 
T/T-1

Variation 
annuelle 

T/T-4

Vendée  196 782  195 994  195 838 -0,1% -0,5%

Pays de la Loire 1 087 767 1 084 319 1 082 914 -0,1% -0,4%

France (en milliers) 17 819,6 17 769,8 17 752,5 -0,1% -0,4%

Vendée par secteur d’activité : stagnation dans l’industrie 
et baisse dans le BTP et le tertiaire marchand
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Vendée Région France

 » Vendée :

Au 2ème trimestre 2026, l’emploi salarié dans les secteurs marchands 
en Vendée s’est de nouveau replié de -0,1% (soit une perte de 156 em-
plois) comparé au trimestre précédent, après -0,2% sur le 1er trimestre 
2026 (-410 postes) et -0,3% sur l’ensemble de l’année 2025 (-503 postes).

Sur un an à fi n juin 2026, l’emploi salarié marchand s’affi  che en 
baisse de -0,5%, pour un solde de -944 postes.

 » Région et France :

Sur un an à fin juin 2026, l’emploi salarié marchand recule 
également de -0,4% en Région (-4 853 postes) et de -0,4% en 
France métropolitaine (-67 078 postes).
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Industrie Tertiaire marchand
BTP Total

Emploi salarié total (secteurs marchands hors agriculture - données cvs)

Vendée Pays de la 
Loire 

(sur 1 an)

France 
(sur 1 an)T2 2025 T2 2026 sur 1 trim. sur 1 an

Industrie  59 986  59 578 0,0% -0,7% -0,6% -0,5%

BTP  20 525  20 346 -0,3% -0,9% -1,1% -1,4%

Tertiaire 
marchand 116 270 115 914 -0,1% -0,3% -0,3% -0,2%



INTÉRIM
En baisse depuis 3 trimestres après un rebond enregistré au 
printemps et à l’été 2025

Source :  Insee - Traitement : OESTV

 » Au 2ème trimestre 2026, l’emploi intérimaire en Vendée s’est de 
nouveau replié de -0,4% (soit une perte de 42 postes) comparé 
au trimestre précédent, après une baisse de -0,8% au 1er trimestre 
2026 (-75 postes) et -1,0% au 4ème trimestre 2025 (-101 postes).

 » Sur un an à fi n juin 2026, le niveau de l’intérim s’inscrit en 
recul de -1,3% pour une perte de 124 postes.

 » À fin juin 2026, la Vendée comptait 9 545 intérimaires, soit 
environ 2 600 emplois de moins que début 2022.

Nombre d’emplois intérimaires en Vendée

Emplois intérim
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2ème trim. 
2025

2ème trim. 
2026

Évolution

sur 1 trim. sur 1 an

Vendée  9 669  9 545 -0,4% -1,3%

Pays de la Loire  58 374  58 013 -0,9% -0,6%

France  700 681  688 623 -1,0% -1,7%

TAUX DE CHÔMAGE
La hausse se poursuit au 2ème trimestre 2026 : le taux vendéen atteint 
6,2% loin de son point bas de 5,0% enregistré 3 ans plus tôt

Source :  Insee - Traitement : OESTV

Taux de chômage » Le taux de chômage en Vendée s’établit à 6,2% de la 
population active au 2ème trimestre 2026, soit en hausse de +0,1 
point comparé au trimestre précédent après +0,2 point lors des 3 
trimestres précédents.

 » Sur 1 an, le taux de chômage en Vendée enregistre ainsi une 
hausse soutenue de +0,7 point, tout comme en Pays de la Loire 
(+0,7 point) et en France métropolitaine (+0,8 point).
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6,2%
6,8%

8,1%

Vendée Région France métropolitaine

Taux de chômage

2ème trimestre 2026 Vendée Pays de la 
Loire

France 
métrop.

Taux de chômage 6,2% 6,8% 8,1%

Évolution 
(en point)

sur 1 trim. +0,1 +0,2 +0,2

sur 1 an +0,7 +0,7 +0,8
Taux de chômage par zone d’emploi
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Les Sables-d'Olonne
Fontenay-le-Comte

Challans

La Roche-sur-Yon

Les Herbiers - Montaigu

7,3%

7,2%
7,3%

6,2%

4,4%

 » Taux de chômage par zone d’emploi au 2ème trimestre 2026

Comparé au trimestre précédent, le taux de chômage a stagné 
dans la zone d’emploi des Herbiers-Montaigu (0,0 point). Pour 
toutes les autres zones d’emploi vendéennes, le taux de chômage 
a progressé de +0,2 point pour celles de Challans, de la Roche-sur-
Yon et des Sables d’Olonne et de +0,3 point pour celle de Fontenay-
le-Comte.

Sur un an, toutes les zones d’emploi vendéennes observent une 
nette hausse de leur taux de chômage de +0,4 point pour celle des 
Herbiers-Montaigu, +0,7 point pour celle de la Roche-sur-Yon et 
+0,8 point pour celles de Challans, de Fontenay-le-Comte et des 
Sables d’Olonne.



Taux de chômage par zone d’emploi au 2ème trimestre 2026
et évolution sur 1 an (en point) Challans
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DEMANDEURS D’EMPLOI (DE)
De nouveau en hausse sur le 3ème trimestre 2026 (les statistiques des inscrits à France 
Travail demeurant toutefois fortement impactées par les différentes réformes mises en œuvre depuis janvier 2025)

Nombre de demandeurs d’emploi et évolution trimestrielle en Vendée
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Nombre de DE (Cat.A)Evol T/T-1 (en %)
 » À l’appui des « nouvelles » données disponibles à partir de 

janvier 2025, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie 
A(1) s’établit, en moyenne sur le 3ème trimestre 2026, à 24 080 
personnes en Vendée, en hausse de +0,6% (+140 DE) comparé au 
trimestre précédent.
Comparé au 3ème trimestre 2025, le nombre d’inscrits en catégo-
rie A progresse de +2,3%, soit +530 DE.

 » En tenant compte des autres catégories de DE, le nombre 
d’inscrits en catégories ABC(1)(2)(3) s’établissait à 52 600 personnes 
en Vendée en moyenne sur le 3ème trimestre 2026, en hausse de 
+0,7% (+380 DE) comparé au trimestre précédent.
Comparé au 3ème trimestre 2025, le nombre d’inscrits dans les 
catégories A, B et C progresse en Vendée de +3,7%, soit +1 890 
DE.

Les statistiques des demandeurs d’emploi sont fortement affectées par la mise en œuvre de la loi pour le plein emploi, qui prévoit depuis le 1er 
janvier 2025 l’inscription systématique de certains publics à la recherche d’un emploi (bénéficiaires RSA, jeunes inscrits en mission locale...). 
Avant cette réforme, seuls 42% des bénéficiaires du RSA étaient inscrits à France Travail.
Au total, ce sont ainsi 1 million d’allocataires du RSA et 200 000 jeunes qui rejoignent les inscrits à France Travail en 2025.

Du fait de l’inscription systématique de ces publics, le nombre d’inscrits à France Travail a fortement augmenté sur le début d’année 2025 
sans que cela reflète toutefois la conjoncture du marché du travail. De plus, ces nouveaux publics sont par ailleurs soumis à des règles 
d’actualisation adaptées à leur situation, ce qui affecte aussi les statistiques.

Les statistiques sur les inscrits à France Travail s’adaptent à ce nouveau contexte, avec la création de deux nouvelles catégories statistiques :
- la catégorie F qui accueillera les personnes en accompagnement social. Elle augmentera progressivement durant la période de transition
  au fur et à mesure de l’entrée de publics dans cette modalité d’accompagnement.
- la catégorie G, dite catégorie d’attente, qui regroupera l’ensemble des bénéficiaires du RSA qui n’étaient pas inscrits avant cette date. À
  terme, elle ne concernera plus que les nouveaux demandeurs et bénéficiaires du RSA en attente d’orientation.

À titre d’exemple, au 3ème trimestre 2026, la France compte 5 847 500 demandeurs d’emploi inscrits à France Travail en catégories A, B et C, 
soit une hausse de +0,8% par rapport au trimestre précédent. Hors bénéficiaires du RSA et jeunes en parcours, cette progression s’établit 
à +0,4%.

(1) Catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, sans aucune activité réduite ;
(2) Cat. B : DE tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite courte (i.e. de 78 heures ou moins au cours du mois); 
(3) Cat. C : DE tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite longue (i.e. de plus de 78 heures au cours du mois).

Source :  Pôle Emploi & DARES - Traitement : OESTV



Valeurs au 
30/10/2026

Évolution mensuelle
(comparé au mois précédent)

Évolution annuelle
(// même date de l’année précédente)

Cours de l’euro (vs $) 1,117 $ -1% -3%

Cours de l’or (l’once) 3 897 $ -6% -4%

Cours du pétrole - London Brent 117,58 $ / baril +14% +82%

Métaux non-ferreux
Aluminium (LME) 3 079 $ / t. -3% +7%

Cuivre (LME) 14 672 $ / t. +1% +33%

Matières agricoles
Blé (Chicago) 6,05 $/boisseau -10% +15%

Soja (Chicago) 12,37 $/boisseau -4% +12%

Conjoncture nationale

COMPTES NATIONAUX TRIMESTRIELS - sources : Insee, Eurostat & instituts statistiques nationaux 3ème trimestre 2026

FRANCE
(comparé au trimestre précédent)

Allemagne Italie Espagne

PIB -0,1% +0,2% 0% +0,6%

PIB en valeur (4 trim. glissants au T3 2026 - prix courants) 3 036 milliards d’€ 4 671 Mds € 2 293 Mds € (T2 2026) 1 763 Mds €

Investiss. des entreprises non fi nancières -0,4%

Consommation / Investiss. des ménages

INDICES DES PRIX À LA CONSOMMATION - source : Insee Octobre 2026

Évolution mensuelle
(comparé au mois précédent)

Évolution annuelle
(comparé à il y a un an)

Infl ation - IPC (estimation provisoire) +0,4% +3,4%

CONSOMMATION des MÉNAGES EN BIENS - source : Insee Septembre 2026

Évolution mensuelle
(comparé au mois précédent)

Évolution annuelle
(janvier-sept. 2026 / janvier-sept. 2025)

TOTAL (100%) -0,5% +0,2%

dont Alimentaire hors tabac (33% du total) -0,2% -0,6%

dont Automobile / Matériel de transport (12%) +0,2% +5,2%

dont Équipement du logement (8%) -1,1% +1,5%

dont Textile - Cuir (9%) -5,8% -0,9%

dont Autres biens fabriqués (14%) 0,0% +2,5%

dont Énergie / Eau / Déchets (17%) +0,2% -3,0%

CHIFFRES D’AFFAIRES SECTORIELS / VOLUME DES VENTES* - source : Insee Août 2026

Évolution mensuelle
(comparé au mois précédent)

Évolution annuelle
(janvier-août 2026 / janvier-août 2025)

Chiffres d’affaires (CA*)
Industrie manufacturière +0,1% +3,3%

CA Construction +0,1% 0,0%

CA Commerce de détail (hors automobile et moto) +0,3% +2,6%

CA Hébergement - Restauration +0,9% +1,0%

CA Activités de soutien aux entreprises -0,3% +0,8%

LÉGENDE :

tendances positives

tendances négatives

stabilité

*  les chiffres d’affaires
traduisent des niveaux
d’activité en volumes
courants (cvs-cjo) et ne sont 
pas corrigés de l’infl ation

Sources : www.investir.lesechos.fr
             & www.investing.com

Indicateurs internationaux et matières premières 

En octobre 2026, le climat des affaires s’améliore à peine tandis que la confi ance des ménages est au plus bas depuis juin 2013
» En octobre 2026, l’indicateur synthétique du climat des affaires en France se redresse un petit peu (+ 1 point à 97) mais reste en dessous de sa moyenne 
de longue période (100). Dans le détail par secteur d’activité, l’indicateur progresse sur un mois de 4 points dans l’industrie (à 105) et plus légèrement de 1 point 
dans les services (à 99) tandis qu’il se replie d’autant dans le bâtiment (à 95) et plus franchement dans le commerce de détail (-3 points à 93).

» Le climat de l’emploi, après s’être un peu redressé de mars à août (indicateur établi à 98-99 contre 95 début 2026), recule pour le 2ème mois consécutif en 
octobre (-3 points après -1 point en septembre) pour s’établir à 95. Cette baisse traduit essentiellement une diminution du solde des effectifs prévus dans les 
services (hors intérim) tandis, que pour les autres secteurs d’activités, les anticipations sur l’emploi demeurent peu dynamiques, sinon atones.

» En octobre, la confi ance des ménages dans la situation économique se dégrade fortement en perdant 5 points sur un mois. Établi à 80, l’indicateur qui la 
synthétise s’éloigne ainsi encore davantage de sa moyenne de long terme (100) et s’affi  che même désormais à son niveau le plus bas depuis juin 2013 (même 
pendant la période de la pandémie de COVID-19, l’indicateur de la confi ance des ménages n’était pas descendu aussi bas => 81 mi-2022). Comme depuis de 
nombreux trimestres, les perceptions et comportements des ménages se prolongent et sont, par ailleurs, accentués par une inquiétude grandissante quant à leur 
pouvoir d’achat (inflation énergie et autres produits de consommation). Ainsi, le solde d’opinion des ménages relatif à leur situation financière future perd 9 points sur 
un mois et celui des ménages considérant qu’il est opportun de faire des achats importants se replie de 4 points : tous les deux restent bien en dessous de leur niveau 
moyen. Enfin, l’indicateur relatif à l’opportunité d’épargner demeure toujours très élevé : la prudence prévaut tant en termes de consommation que d’investissement.

-1,3%+0,4% /


